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SOS : ONF EN DANGER DE MORT ! 
 

Paris, le 18 octobre 2010  
 
C’est dans le plus grand secret que le gouvernement a préparé un amendement à une 
obscure proposition de loi relative à la « simplification et à l’amélioration de la qualité du 
droit », accompagné d’un projet de décret en Conseil d’Etat, lesquels pourraient bien faire 
définitivement basculer l’ONF vers l’autoroute de la privatisation. Et bien entendu, la 
Direction Générale, qui a très certainement été associée, n’a a aucun moment cru bon 
d’en référer aux organisations syndicales représentatives des personnels. Par crainte ou 
par mépris ? Peut-être un peu des deux… 
 
Ces textes ont en effet pour but officiel de « moderniser la gouvernance de l’ONF pour lui 
permettre de relever les nombreux défis auxquels il doit faire face ». Pour cela, ils 
proposent ni plus ni moins de nommer un PDG à la tête de l’Etablissement et de réduire le 
Conseil d’Administration à douze membres ! 
 
Une telle réforme peut paraître anodine… Mais il y a des précédents ! La nomination de 
PDG entourés de conseils d’administrations restreints a déjà eu lieu dans d’autres 
Etablissements Publics prestigieux. Et à chaque fois, ceux-ci ont été rapidement entraînés 
vers la privatisation (Les télécoms, La Poste, EDF, GDF, la SNCF, etc…). 
 
Voilà des années que la CGT-Forêt alerte sur la mutation interne qui transforme peu à peu 
l’ONF en entreprise. C’est le sens de la lutte que nous menons en intersyndicale depuis  
2 ans contre le plan Fillon-Drège. La réforme qui se profile aujourd’hui, si elle se réalise, 
commencera à entamer sérieusement la carapace externe de l'Etablissement. Et après ça, 
que restera-t-il du service public de la forêt ? 
 
En fait, tout ceci concorde avec la philosophie générale qui guide l’action d’un 
gouvernement tout entier acquis aux intérêts de la finance et des rentiers qui constitue le 
1% des citoyens les plus riches du pays. La casse des services publics comme de la 
protection sociale solidaire constitue leur seule ligne de conduite, l’allègement de leur taux 
d’imposition leur seule obsession. 
 
La contre-réforme des retraites que veut imposer ce gouvernement de moins en moins 
légitime contre l’avis de plus de 70% des français en est la parfaite illustration. Mais le 
vent de la révolte qui se lève enfin pourrait bien tout remettre en question. La CGT-Forêt 
appelle donc tous les salariés de l’ONF, sans exception et dans l’unité, à participer à ce 
combat. Car de son issue pourrait très bien en découler, par ricochet, l’avenir de ce 
nouveau projet de casse de l’ONF qui constitue une insulte supplémentaire aux 
nombreuses générations de forestières et de forestiers qui nous ont précédé. 
 

Levons-nous pour dire NON à la destruction de notre système de retraites 

par répartition et pour dire NON à la privatisation de l’ONF ! 
 

Le secrétariat national de la CGT-Forêt 
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